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ADDENDUM A LA NOTE DE TRANSMISSION
	de:
	M. V. SKOURIS, Président de la Cour de justice de l'Union européenne

	en date du:
	18 avril 2011

	à:
	M. J. MARTONYI, Président du Conseil de l'Union européenne

	Objet:
	Projet de modifications du statut de la Cour de justice de l'Union européenne et de son annexe I


Les délégations trouveront en annexe la fiche contenant l'évaluation de l'incidence financière des modifications proposées du statut de la Cour de justice figurant dans le document 8787/11.

_________________
Luxembourg, le 14 avril 2011
Monsieur János Martonyi
Président du Conseil de l'Union européenne

175, rue de la Loi

B – 1048 BRUXELLES
Monsieur le Président,

Comme annoncé dans ma lettre datée du 28 mars 2011, je vous prie de trouver ci-joint la fiche correspondant à l'évaluation de l'incidence financière des modifications proposées du statut de la Cour de justice.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma très haute considération.

Vassilios SKOURIS

____________________

ANNEXE I
Fiche financière 

Création de 12 Juges additionnels au Tribunal de l'union europeenne
La fiche financière récapitulative et son annexe ci-jointes sont destinées à évaluer l’incidence financière de la proposition de modification du statut de la Cour de justice tendant à la création de 12 juges supplémentaires au Tribunal.

La fiche financière prend en compte les coûts directs d'une telle modification, à savoir les rémunérations, allocations et charges connexes des 12 nouveaux juges, du personnel de leur cabinet et du personnel supplémentaire nécessaire au greffe du Tribunal, d’une part, et les coûts induits d'infrastructures et de fonctionnement, d’autre part.

Pour des raisons de transparence, la fiche financière détaille le coût en « année de croisière » ainsi que les surcoûts nécessaires, pour le titre 1 et le titre 2, lors de la première année au cours de laquelle les nouveaux juges entreraient en fonctions.

Il est à noter qu'un tel renforcement structurel de l'institution devrait entraîner, pour certains services (traduction, interprétation, recherche et documentation, bibliothèque, personnel, etc.), une charge de travail supplémentaire, notamment en raison de l'augmentation de l'activité juridictionnelle, et pourrait, par conséquent, se traduire par des coûts supplémentaires liés au besoin d'effectifs supplémentaires dans ces services. Cependant, à ce stade, une estimation de ces coûts serait très incertaine. En effet, le rythme actuel d'accélération de l'activité judiciaire et les renforcements d'effectifs qu'il pourrait imposer sans attendre, d'un côté, l'effet des mesures d'organisation et de productivité prises pour y faire face et l'incidence favorable des modifications du règlement de procédure en cours d'élaboration, d'un autre côté, sont autant d'éléments qui rendent difficile d'estimer la surcharge de travail des services qui pourrait résulter de l'entrée en fonctions des 12 juges supplémentaires à une date qui ne peut encore être déterminée. C'est seulement à l'occasion de l'établissement du budget rectificatif - qui devrait être soumis à l'autorité budgétaire si la présente proposition de renforcement du Tribunal était accueillie favorablement - que pourraient être examinés l'ensemble des paramètres de coût avec plus de certitude.
En ce qui concerne les dépenses du titre 1 « Personnes liées à l'institution », la fiche financière (et son annexe) identifie le détail des rémunérations brutes et des allocations/charges connexes, sur la base du barème en vigueur au 1er janvier 2011
, ainsi que certaines dépenses accessoires (formation, missions, social).

La rémunération brute des 12 juges est calculée selon le Régime pécuniaire fixé par le Conseil
. A la rémunération s’ajoutent les allocations et charges diverses.
En ce qui concerne les cabinets des juges, leur composition est calquée, afin d'assurer le respect de l'égalité de traitement, sur celle des cabinets des 27 juges actuellement en fonction au Tribunal, à savoir 5 emplois temporaires dont 3 référendaires et 2 assistants pour chacun des 12 nouveaux cabinets. Quant au greffe du Tribunal, il doit être renforcé par 18 emplois, dont 6 d'administrateur et 12 d'assistant. Pour les personnels des cabinets et du greffe sont pris en compte les traitements, allocations et charges prévues par le statut des fonctionnaires.

D'une façon générale, les surcoûts applicables l’année de l’entrée en fonction correspondent aux frais de voyage lors de l'entrée en service, aux indemnités d'installation, aux frais de déménagement ainsi qu'aux indemnités journalières accordées temporairement, dont l'évaluation correspond à l'application des dispositions statutaires et réglementaires.

Les dépenses du titre 2 « Immeubles, mobilier, équipement et dépenses diverses de fonctionnement » couvrent essentiellement l’hébergement des juges et des personnels supplémentaires ainsi que les coûts en matière d’informatique, de mobilier et de fonctionnement. Comme pour le titre 1, les crédits à prévoir en année de croisière sont distingués de ceux qui correspondent à l'investissement initial, non récurrent.
Les 12 juges et leur cabinet pourront être durablement installés dans les bâtiments Annexes (actuellement en cours de rénovation) et l'impact budgétaire sera relativement limité compte tenu des possibilités de réaménagement dans le cadre de la politique d'occupation des bâtiments de la Cour (site principal et bâtiments loués).

Pour mémoire, la fiche financière indique également les estimations des recettes budgétaires (impôts/prélèvement spécial et part salariale des cotisations de pension) qui sont liées au paiement des rémunérations et qui viendraient indirectement diminuer le coût budgétaire réel.

Annexe : fiche financière + annexe
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ANNEXE II

Fiche financière 

Création d'une fonction de vice-président de la Cour de justice
La fiche financière ci-jointe est destinée à évaluer l’incidence financière de la proposition de modification du statut de la Cour de justice tendant à la création de la fonction de vice-président de la Cour.

Cette modification devrait entraîner un amendement au règlement du Conseil
 portant fixation du régime pécuniaire du président et des membres de la Commission, du président, des juges, des avocats généraux et du greffier de la Cour de Justice des Communautés, du président, des membres et du greffier du Tribunal de première instance ainsi que du président, des membres et du greffier du Tribunal de la fonction publique de l’Union européenne. Il s'agirait d'accorder au vice-président de la Cour un traitement et une indemnité de représentation identiques à ceux du vice-président de la Commission. Le juge désigné pour exercer les fonctions de vice-président percevrait donc un traitement égal, non plus à 112,5 %, mais à 125 % du traitement de base d'un fonctionnaire de grade 16, 3ème échelon et son indemnité de représentation passerait de 607,71 euros à 911,38 euros.
ANNEXE A L'ANNEXE II
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�	Règlement (UE) n° 1239/2010 du Conseil du 20 décembre 2010


�	Règlement modifié n° 422/67/CEE, n° 5/67/Euratom du Conseil du 25 juillet 1967


�	Règlement modifié n° 422/67/CEE, n° 5/67/Euratom du Conseil du 25 juillet 1967.
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